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AVANT PROPOS DU 

MINISTRE DÉLÉGUÉ 
 

Comme de coutume, je suis heureux de pouvoir m’adresser à 

vous dans cet avant-propos du rapport du gouvernement. 

La crise sanitaire a bouleversé nos vies depuis 2020, et 

particulièrement la vie des Français établis à l’étranger. Ils 

ont eu à affronter les premiers l’épidémie et à en subir les 

conséquences, parfois encore malheureusement aujourd’hui. 

Le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères a été 

présent aux côtés de nos compatriotes pour les accompagner, 

les protéger et les soutenir. 

Le réseau consulaire a ainsi été en première ligne, en facilitant au début de la crise le retour 

massif de 370 000 Français de passage en moins de trois mois. Toute notre diplomatie a été 

mobilisée pour rendre possible ces retours alors que les frontières s’étaient refermées comme 

un piège sur des centaines de milliers de Français de passage. 

Durant cette crise, les personnels dans les postes ont été particulièrement engagés pour la 

réussite de ces opérations. Leurs activités ont parfois été contraintes par les mesures locales de 

lutte contre la pandémie, mais toutes les missions relevant de l’urgence ont été assurées. 

A la demande du Président de la République, nous avons, avec Jean-Yves Le Drian, mis en 

place en 2020 un plan de soutien massif pour les Français établis hors de France, un plan qui se 

poursuit encore aujourd’hui autour de trois piliers : 

- Un soutien médical : avec des solutions de télésurveillance médicale, l’acheminement 

de médicaments, de vaccins ou de matériels indisponibles sur place et pour les cas les 

plus graves des rapatriements sanitaires ; 

- Un soutien éducatif : pour la scolarité de nos jeunes compatriotes, avec un 

assouplissement des conditions d’attribution des bourses et une augmentation 

conséquente de leur enveloppe ;   

- Un soutien social : pour les Français les plus touchés par les effets économiques de la 

pandémie, à la fois par la création d’aides directes comme le secours occasionnel de 

solidarité SOS-Covid et l’augmentation de l’enveloppe d’aides existantes. Nous avons 

également renforcé les moyens financiers des organismes locaux d’entraide et de 
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solidarité et appuyé des projets initiés par le réseau associatif français à l’étranger visant 

à aider les entrepreneurs français à l’étranger.  

D’autres crises ont ponctué cette année 2020. Suite à la terrible explosion survenue à Beyrouth, 

où j’ai pu me rendre quelques jours après le drame, nous avons pris l’initiative de compléter la 

dotation en aide sociale de notre consulat général pour aider les 25 000 Français qui y vivent et 

d’octroyer une subvention exceptionnelle à la société de bienfaisance pour venir en aide aux 

particuliers.  

La crise sanitaire ne s’est malheureusement pas arrêtée en 2020 et des besoins nouveaux sont 

apparus en 2021 qui ont nécessité des réponses rapides :  

- nécessité de déployer une campagne de vaccination à l’étranger de nos communautés dans les 

pays où elles n’avaient pas accès à des vaccins reconnus par l’agence européenne du 

médicament. Les Français de l’étranger ont ainsi été pleinement intégrés à notre stratégie 

vaccinale nationale. J’ai moi-même pu inaugurer l’un des tout premiers centres de vaccination 

à Madagascar. A ce jour, des doses de vaccins ont été envoyées dans 63 pays et ce programme 

se poursuit.  

- nécessité de mettre en place un dispositif sûr et rapide de conversion de passes sanitaires qui 

a permis à ce jour à plus de 200 000 Français établis hors de France vaccinés hors d’Europe, 

d’obtenir un passe aux normes européennes pour leurs activités en France. Là aussi, ce dispositif 

se poursuit. 

Le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères a donc prouvé dans cette crise qu’il était un 

ministère réactif, proche, moderne, dont la mobilisation des agents a été mise au service d’une 

volonté politique, celle d’accompagner, de protéger et de soutenir nos compatriotes.  

Dès que la situation sanitaire l’a permis, les réformes essentielles pour nos compatriotes ont 

été poursuivies, qu’il s’agisse de leur représentation ou des services publics qui leur sont 

rendus. 

Comme je l’avais annoncé, nous avons renforcé la visibilité des prérogatives des élus des 

Français de l’étranger. Avec la loi pour l’engagement dans la vie locale et la proximité de 

l'action publique, qui a pris pleinement effet en 2021, après les élections consulaires nous avons 

ainsi mis en place : 

- une nouvelle dénomination de « conseiller des Français de l’étranger » ; 

- une présidence des conseils consulaires qui revient désormais aux élus, pour renforcer 

leur rôle, aux côtés des chefs de postes désignés rapporteurs généraux; 

- un droit à la formation en lien avec leurs fonctions.  

Malgré des situations sanitaires locales parfois difficiles et leur report de 2020 à 2021, je me 

réjouis de constater que les élections consulaires ainsi que celles des présidents des conseils 

consulaires se sont déroulées très généralement dans de bonnes conditions et que le vote 

électronique a été plébiscité par 86% des votants. Les trois seules circonscriptions qui n’avaient 
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pu procéder aux élections, ont pu voter en novembre 2021 ouvrant la voie au renouvellement 

de l’Assemblée des Français de l’étranger réalisé en décembre de cette année.  

Même si ce rapport concerne l’année 2020, un mot sur un enjeu démocratique qui concerne 

tous les citoyens français, la tenue des élections présidentielle et législatives de 2022. Soyez 

assurés que le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères est pleinement mobilisé. J’ai 

ainsi réuni nos chefs de postes diplomatiques et consulaires le 8 décembre et je peux vous 

assurer qu’ils sont déjà pleinement à la tâche pour organiser ce scrutin et favoriser l’expression 

des suffrages de nos compatriotes.  

Au-delà, des projets structurants ont été mis en œuvre pour faciliter la vie quotidienne. Il s’agit 

notamment de la plateforme d’accueil et d’information, « France Consulaire », qui a été lancée 

dans cinq pays européens et qui monte en puissance. On peut y ajouter la mise en place d’un 

registre électronique de l’état-civil qui réduit les délais de délivrance de copies d’actes.  

Je souhaite aller plus loin dans les mesures prenant en compte les contraintes spécifiques de nos 

communautés à l’étranger. Les services consulaires poursuivront les efforts de numérisation et 

de simplification administrative engagés depuis 2017.  

Enfin, j’ai souhaité que le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères s’engage dans le 

travail interministériel pour faire avancer des dossiers relevant d’autres ministères. Je pense 

notamment aux travaux pour élargir l’envoi sécurisé de documents d’identité ou la 

dématérialisation du renouvellement des passeports. 

Comme vous pourrez le constater à la lecture du présent rapport, notre action diplomatique et 

consulaire, c’est d’abord un service public universel, moderne, proche, qui accompagne les  

Français dans le monde. C’est une action qui ne peut ni se penser ni surtout être mise en œuvre 

sans vous tous, élus, qui vous engagez  au quotidien pour nos compatriotes. 

Je suis heureux de mener cette action avec vous et vous pouvez compter sur moi pour la 

poursuivre en 2022. 

 

Jean-Baptiste LEMOYNE 

Ministre délégué 

chargé du tourisme, 

des Français de l’étranger, 

de la Francophonie  

et des Petites et Moyennes Entreprises 
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2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Evolution 

2019/2020

AFRIQUE DU NORD 98 090 102 007 107 103 111 557 116 056 119 271 119 184 117 297 109 173

Dont part de binationaux 64,41% 65,24% 66,03% 67,80% 69,46% 71,16% 71,34% 69,30% 68,71%

AFRIQUE FRANCOPHONE 117 378 119 723 122 574 125 148 126 089 125 934 124 819 123 278 117 469

Dont part de binationaux 44,87% 45,41% 46,27% 46,61% 47,14% 48,08% 48,26% 41,57% 41,05%

AFRIQUE NON FRANCOPHONE 18 796 18 790 19 213 19 286 19 353 19 289 18 901 18 250 17 076

Dont part de binationaux 27,74% 27,86% 28,45% 28,80% 29,03% 29,51% 29,64% 17,55% 17,76%

AMERIQUE CENTRALE ET DU SUD 79 869 81 781 83 885 83 331 82 849 83 108 81 077 77 860 70 365

Dont part de binationaux 58,95% 58,37% 57,51% 56,80% 55,94% 56,17% 56,89% 52,33% 52,13%

AMERIQUE DU NORD 221 374 230 505 240 402 252 595 277 625 286 411 284 711 277 978 268 498

Dont part de binationaux 48,00% 47,61% 47,60% 47,47% 45,34% 45,55% 45,71% 38,13% 37,60%

ASIE OCEANIE 120 027 125 057 131 302 136 282 142 778 144 919 142 409 141 765 135 885

Dont part de binationaux 21,73% 21,69% 21,83% 22,11% 22,16% 22,98% 23,27% 16,56% 16,51%

ETATS MEMBRES DE L'UE 625 206 627 911 631 639 632 370 659 902 673 316 661 346 652 456 471 008

Dont part de binationaux 30,05% 29,95% 29,74% 29,35% 28,72% 28,74% 28,61% 19,71% 21,55%

EUROPE HORS UE 193 920 199 738 203 411 212 026 217 150 225 958 227 900 224 688 359 001

Dont part de binationaux 48,92% 48,32% 47,64% 47,41% 46,73% 47,34% 47,70% 38,39% 26,68%

PROCHE et MOYEN-ORIENT 136 394 137 441 141 065 138 350 140 386 143 313 142 035 142 303 137 163

Dont part de binationaux 71,05% 70,35% 70,15% 69,39% 57,39% 70,41% 70,62% 51,89% 49,90%

MONDE 1 611 054 1 642 953 1 680 594 1 710 945 1 782 188 1 821 519 1 802 382 1 775 875 1 685 638

Dont part de binationaux 42,21% 42,12% 42,13% 42,02% 40,86% 41,89% 42,08% 33,50% 32,75%

-27,81%

59,78%

-3,61%

-5,08%

-6,93%

-4,71%

-6,43%

-9,63%

-3,41%

-4,15%
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8 Ces chiffres regroupent les pondérations à la hausse (3 228 familles) comme à la baisse (752 familles). 
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9 Dont 4 617 719 € spécifiquement pour les SOS attribués dans le respect des montants définis par la DFAE ; 
305 144 € pour les secours occasionnels « traditionnels », attribués librement par les postes, souvent liés à la 
crise du coronavirus. 
 
10 La majorité de ces  aides ont servi à venir en aide aux Français de passage, bloqués à l’étranger tout au long de 
la crise sanitaire (prise en charge des frais d’alimentation, d’hébergement, de tests COVID, de titres de transport 
…) 
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Bilan des retours des Français (13 mars au 26 juin 2020) 

Répartition par pays 
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11 Y sont notamment représentés le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères, le Ministère de la Transition écologique, le Ministère 

de l’Economie, des Finances et de la Relance, l’Agence française de développement, Business France, Medef international, les représentants 

des comités stratégiques de filières (CSF) eau, déchets, constructions et infrastructures numériques, la Société de Livraison des Ouvrages 

Olympiques (SOLIDEO), la Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme, l’association France Ville Durable. 
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12 Liste des Clubs santé à date : Pékin, Moscou, Sao Paulo, Alger, Rome, Mexico, Séoul, Ankara, Tunis, Rabat*, Le Caire*, Hanoi, Ryad, 
Tokyo. 
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https://www.pro.institutfrancais.com/fr/offre/icc
https://www.pro.institutfrancais.com/fr/offre/icc
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13 https://www.welcometofrance.com/welcome-to-la-french-tech 
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14 Les conclusions de l'enquête des indicateurs de diplomatie économique sur les chiffres de l'année 2020 portent sur un échantillon de 
partenaires commerciaux représentant 95 % de notre commerce bilatéral au regard des réponses transmises par les postes 
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l’expatriation, l’action consulaire, l’infographie « Que font les consulats ? » 

 voyage à l’étranger, 

 

 

 

 : inscription au registre en ligne, carte interactive sur les 

chiffres de la communauté française, que font les consulats pour vous ?...  

https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/publications/article/expatriation-15-cles-pour-partir-l-esprit-tranquille
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/publications/article/guide-l-action-consulaire
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/publications/article/infographie-que-font-les-consulats-pour-vous
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/comment-reagir-en-cas-d-imprevu-a-l-etranger/
https://twitter.com/FR_Consulaire
https://www.facebook.com/France.Consulaire
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/s-inscrire-au-registre-consulaire/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/l-action-consulaire-missions-chiffres-cles/la-communaute-francaise-a-l-etranger-en-chiffres/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/l-action-consulaire-missions-chiffres-cles/la-communaute-francaise-a-l-etranger-en-chiffres/
https://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-francais/l-action-consulaire-missions-chiffres-cles/infographie-que-font-les-consulats-pour-vous/
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« retour en France » 

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/preparer-son-retour-en-france/
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TEXTES EN COURS DE NÉGOCIATION OU DE RENÉGOCIATION 

En Europe     Hors Europe   

   Belgique      Angola  

 Finlande      Corée 

 Grèce        Inde 

 Irlande       Maroc 

 Moldavie      Pérou 

 Pologne      Zambie  

 Portugal      Djibouti 

                   Chypre                    

                    Danemark  

                    Slovaquie  

 

 

TEXTES SIGNES DEPUIS 2019 

 Signature d’un avenant à la Convention entre le Gouvernement de la République française et le 

Gouvernement de la République argentine en vue d’éviter les doubles impositions et de prévenir l’évasion 

fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune (ensemble un Protocole), le 6 décembre 2019. 

En avril 2021, le Sénat a approuvé le texte, qui ensuite été transmis à l'Assemblée nationale.   

  Signature d’un avenant à la convention du 20 mars 2018 entre le Gouvernement de la République 

française et le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg en vue d’éviter les doubles impositions et 

de prévenir l’évasion et la fraude fiscales en matière d’impôts sur le revenu et la fortune, le 10 octobre 

2019. Après finalisation de la procédure d’approbation, l’avenant est entré en vigueur le 18 février 2021. 

  Signature d’un accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 

la principauté de Monaco relatif au régime fiscal des dons et legs faits aux personnes publiques et aux 

organismes à but désintéressé, le 25 février 2019. Après finalisation de la procédure d’approbation, 

l’avenant est entré en vigueur le 1er août 2021.  
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ACCORDS SIGNÉS / EN COURS D’APPROBATION 

     Chine : Un accord de sécurité sociale a été signé à Pékin le 31 octobre 2016, puis la signature 

d’un arrangement administratif est intervenue en septembre 2019. L’entrée en vigueur de l’accord 

requiert une autorisation parlementaire préalable dont la procédure est actuellement en cours.  

   Serbie : Un accord de sécurité sociale a été signé à Belgrade le 6 novembre 2014. L’entrée en 

vigueur de l’accord requiert une autorisation parlementaire préalable dont la procédure est 

actuellement en cours. 

  ITER (International Thermonuclear Experimental Reactor)) : Un avenant par échange de lettres 

à l’accord de sécurité sociale sous forme d’échange de lettres des 7 et 20 septembre 2011 a été signé 

à Paris le 4 octobre 2018. Son entrée en vigueur requiert l’obtention d’une autorisation parlementaire 

préalable dont la procédure est actuellement en cours.  

    Institut d’études de sécurité de l’Union européenne (IESUE) : Un accord de sécurité sociale a 

été signé à Paris les 7 et 10 janvier 2019. Son entrée en vigueur requiert l’obtention d’une autorisation 

parlementaire préalable dont la procédure est actuellement en cours.  
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ACCORDS EN COURS DE NÉGOCIATION 

   Colombie : la négociation d’une convention de sécurité sociale est en cours.  

  Sénégal : une révision de la Convention générale de sécurité sociale franco-sénégalaise du 29 

mars 1974 est en cours. 

  Turquie : une révision de la Convention générale de sécurité sociale franco-turque du 20 janvier 

1972 est en cours.  
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ACCORDS EN COURS DE NÉGOCIATION 

   Etats-Unis : un accord relatif au Mémorial de l’Escadrille Lafayette, monument érigé pour 

célébrer la mémoire des pilotes américains du Lafayette Flying Corps morts pendant la Première Guerre 

mondiale pour porter assistance aux Alliés, est en cours de négociation.  
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ACCORDS EN COURS DE NÉGOCIATION 

       20 Etats-membres et associés de la CARICOM et l’Agence caribéenne pour la gestion des 

situations d’urgence en cas de catastrophe : accord relatif à la coopération et à l’assistance mutuelle en 

matière de prévention et de gestion des catastrophes. 

 

 

 

   

 
 

ACCORDS SIGNÉS / EN COURS D’APPROBATION 

         Mongolie : un accord relatif à la coopération dans le domaine de la sécurité civile a été signé 

à Paris le 30 janvier 2020, puis approuvé par la partie française. Son approbation par la partie mongole 

est en cours.   
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ACCORDS EN COURS DE NÉGOCIATION 

  Russie : nouvel accord concernant les migrations professionnelles et remplaçant l’accord du 27 

novembre 2009  

  Ukraine : accord relatif aux échanges de jeunes actifs  

  Egypte : accord relatif à un programme d’échange de jeunes actifs et de stagiaires  

 Algérie : « modalités pratiques » de mise en œuvre de l’accord de 2015 relatif aux échanges de 

jeunes actifs  

  Corée du Sud : avenant à l’accord relatif à la mobilité des stagiaires et des professionnels  

 

 

ACCORDS  EN COURS D’APPROBATION PARLEMENTAIRE 

 Kenya : un accord de partenariat relatif à la promotion et à l’échange des compétences et des 

talents a été signé le 13 mars 2019. Il est toujours en cours d’approbation parlementaire, préalable 

nécessaire à son entrée en vigueur. 

 Chine : Un avenant à l’accord « 1000 stagiaires » a été signé fin mars 2019. 
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ÉTATS PARTENAIRES DES PROGRAMMES « VACANCES-

TRAVAIL » (ACCORDS SIGNES) 

Japon                                                    Hong-Kong 

Nouvelle-Zélande                               Brésil 

Canada                                                  Chili 

 Australie                                               Colombie 

 Corée du Sud                                       Uruguay               

Argentine                                               Taiwan 

               Russie                                                    Mexique 

 

Pérou (signé le 22 octobre 2018 et en vigueur depuis le 1er février 2021) 

 

Equateur (signé le 18 juin 2021 et bientôt en vigueur) 
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ACCORD EN COURS DE NÉGOCIATION 

       Malaisie      Equateur  

ACCORD SIGNE EN 2021 

   Macédoine du Nord : protocole d’application de l’accord UE – Macédoine du Nord de 

réadmission signé à Skopje le 5 juillet 2021 
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ACCORD SIGNE EN 2020/21 ET EN COURS D’APPROBATION  

      Kosovo   

          Principauté d’Andorre          
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ACCORDS SUR L’EMPLOI DES CONJOINTS ENTRÉS EN VIGUEUR EN 

2021 

   Burkina Faso : accord entré en vigueur le 7 juin 2021 

    Paraguay : accord entré en vigueur le 14 avril 2021 

   Turkménistan : accord entré en vigueur le 22 février 2021 

   Etats-Unis : accord entré en vigueur le 1er janvier 2021 
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ACCORDS BCNJ SIGNÉS EN 2019 et 2021 EN ATTENTE 
D’APPROBATION  

  Arrangement entre le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse 

relatif à la création d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés dans la gare d'Annemasse et les 

contrôles en court de route dans les trains de voyageurs sur le parcours Genève-Cornavin - Eaux-Vives 

– Annemasse, signé à Paris le 27 novembre 2019 ; 

Arrangement entre le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse relatif à la 

création d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à Col France, signé à Paris le 27 novembre 

2019 ; 

Arrangement entre le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse relatif à la 

création d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à Delle-Boncourt, signé à Paris le 27 novembre 

2019 ;  

 

Arrangement entre le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse relatif à la 

création d'un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à Thônex-Vallard, signé à Paris le 27 novembre 

2019. 

Accord sous forme d’échange de notes entre le Gouvernement de la République française et le Conseil 

fédéral suisse modifiant l’accord sous forme d’échange de notes du 19 décembre 1994 relatif à la 

création d’un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à l’aéroport de Genève-Cointrin, signées à Paris 

les 29 juillet et 2 août 2021. 

 

 

 

ACCORDS EN COURS DE NEGOCIATION 

     Accord entre le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse relatif à 

la création d’un bureau à contrôles nationaux juxtaposés à Saint-Gingolph 
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ACCORDS ENTRÉS EN VIGUEUR EN 2021 OU DEVANT 
PROCHAINEMENT ENTRER EN VIGUEUR  

  Accord portant reconnaissance réciproque et échange des permis de conduire entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement de l’Etat du Qatar, signé à Paris le 6 

juillet 2018. L’accord devrait pouvoir entrer en vigueur prochainement, la procédure étant presque 

finalisée.  

 Accord portant reconnaissance réciproque et échange des permis de conduire entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République populaire de Chine, 

signé à Paris le 23 novembre 2018 et entrée en vigueur le 17 août 2021. 

 

ACCORDS EN COURS DE NEGOCIATION EN 2020 

   Chili                                                                

   Etats-Unis : Virginie-Occidentale et District de Columbia 

 



 

127 
 



 

128 
 



 

129 
 

NOUVEAU TEXTE SIGNÉ 

   Singapour : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale a été signée avec Singapour 

le 22 juillet 2020. 

NOUVEAU TEXTE ENTRÉ EN VIGUEUR 

 Vietnam : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale et une convention 

d’extradition signées à Hanoi le 6 septembre 2016, sont entrées en vigueur le 1er mai 2020. 
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ACCORDS EN ATTENTE D’APPROBATION, DE RATIFICATION OU 

D’ENTRÉE EN VIGUEUR 

 Algérie : une actualisation du dispositif conventionnel encadrant la coopération judiciaire 

franco-algérienne en matière pénale a été initiée à compter de mai 2011. Les travaux engagés ont 

permis d’aboutir à la signature de la convention d’extradition le 28 janvier 2019. Le projet de loi de 

ratification est en cours d’examen devant le Parlement. 

 

  Burkina Faso : Les conventions d’extradition et d’entraide judiciaire en matière pénale 

destinées à remplacer les dispositions pénales de l’accord de coopération en matière de justice du 

24 avril 1961 ont été signées à Ouagadougou le 24 avril 2018. Le projet de loi de ratification est en 

cours d’examen devant le Parlement. 

 

 Cambodge : une convention d’extradition a été signée à Paris le 26 octobre 2015. Le projet 

de loi correspondant a été déposé à l’Assemblée nationale le 24 octobre 2017. 

  Comores : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale a été signée à Moroni le 

13 février 2014. La loi française autorisant la ratification a été adoptée le 7 mars 2018. Le texte est en 

attente d’approbation par la partie comorienne.  

  Costa Rica : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale et une convention 

d’extradition ont été signées le 4 novembre 2013. Les projets de loi autorisant l’approbation de ces 

conventions ont été adoptés le 18 décembre 2017. La convention d’extradition doit encore être 

ratifiée par la partie costaricienne.  

     Hong-Kong : un accord relatif à la remise de personnes poursuivies ou condamnées a été 

signé à Hong Kong le 4 mai 2017.  

    Liban : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale a été signée à Paris le 21 

janvier 2010. Le projet de loi autorisant la ratification a été adopté le 29 février 2012. Le texte n’a 

pas été ratifié par le Liban à ce jour.  

   Mali : Les conventions d’extradition et d’entraide judiciaire en matière pénale destinées à 

remplacer les dispositions pénales de l’accord de coopération en matière de justice entre la 

République française et la République du Mali signé à Bamako le 9 mars 1962, ont été signées à 

Bamako le 29 octobre 2019.  

    Niger : Les conventions d’entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition ayant vocation 

à se substituer aux dispositions correspondantes de la convention franco-nigérienne de 

coopération en matière judiciaire du 19 février 1977 ont été signées à Paris le 5 juin 2018 par les 

ministres de la Justice des deux pays. Le projet de loi de ratification est en cours d’examen devant le 

Parlement. 

 

     Nigeria : un accord d’entraide judiciaire en matière pénale a été signé à Abuja le 22 mai 2009. 

Le projet de loi autorisant la ratification a été adopté le 9 octobre 2012 toutefois le processus de 

ratification est toujours en cours au Nigeria. 
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TEXTES EN COURS DE SIGNATURE 
 

Au nombre des pays concernés peuvent notamment être mentionnés : 

  Brésil : afin d’adapter la convention bilatérale d’entraide judiciaire en matière pénale 

de 1996 aux exigences de la lutte contre la criminalité qui affecte en particulier la zone 

frontalière, un avenant à cette convention a été négocié avec les autorités brésiliennes en avril 

2019. Sa signature pourra intervenir dès la finalisation des travaux de concordance 

linguistique. 

  Sénégal : les conventions d’entraide judiciaire en matière pénale et d’extradition 

ayant vocation à se substituer aux dispositions pénales de la convention de coopération en 

matière judiciaire entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de 

la République du Sénégal signée à Paris le 29 mars 1974 ont été négociées en février 2020 et 

devraient être signées courant 2021. 

 

  Suriname : une convention d’entraide judiciaire en matière pénale a été négociée avec 

les autorités surinamaises en février 2015, puis de fin 2017 à 2020. Un accord a été trouvé sur 

la totalité du projet de texte qui doit faire l’objet d’ajustements de concordance linguistique 

avant sa signature en 2021.  
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15

16





                                                           
15 Une commission rogatoire internationale est délivrée par un magistrat du siège (juge d'instruction), une 
demande d'entraide pénale internationale émane d'un magistrat du parquet (procureur). 
16 La dénonciation officielle est l’acte par lequel les autorités qualifiées d’un État dont les juridictions sont 
compétentes pour juger un crime ou un délit demandent aux autorités d’un autre État d’en assurer la 
poursuite. 
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http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-
citoyens/conseils-aux-familles/enlevements-d-enfants-vers-l-etranger/

http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/conseils-aux-familles/enlevements-d-enfants-vers-l-etranger/
http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/services-aux-citoyens/conseils-aux-familles/enlevements-d-enfants-vers-l-etranger/
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17 En droit de la famille, la notion d’aliments désigne un concept juridique permettant d’assurer une vie 
convenable aux proches et aux personnes dans le besoin dans le cadre de la solidarité collective. Il peut s’agir 
dans ce cadre des aliments dus par les parents à leurs enfants (art. 203 et 373-2 du code civil), des subsides quand  
la filiation n’est pas établie (art. 342 du code civil), des aliments dus par les enfants à leurs parents ou aux autres 
ascendants (art. 205 du code civil), demandes provenant  souvent des EPHAD, des aliments dus par les gendres 
et belles-filles à leur beau-père et belle-mère (art. 206 du code civil) et vice-versa (art. 207 du code civil), du devoir 
de secours entre époux (art. 203 du code civil) dans le cas de séparation de corps prononcé par une décision, de 
la contribution aux charges du mariage (art. 215 du code civil) pendant le mariage lorsqu’il n’y a pas de divorce, 
ni de séparation de corps ou de prestations compensatoires (art. 270 du code civil). 
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18 Tous sauf le Danemark et le Royaume Uni pendant la durée de l’accord de transition relatif au Brexit 
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file://///AE001EX01208.comptes.diplomatie.gouv.fr/Groupes/SG_FAE_SAEJ_DIF_AI/ORGANISATION/HISTOIRE%20DE%20LA%20MAI/1.TEXTES%20FONDATEURS%20DE%20LA%20MAI/1998-Arrété%20PM%20du%202%20décembre%201998%20portant%20création%20de%20la%20MAI.pdf
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VI| L’ADMINISTRATION 

DES FRANÇAIS ÉTABLIS 

HORS DE FRANCE 
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http://www.service-public.fr/
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Nature des actes 

 

2015 

 

2016 

 

2017 

 

2018 

 

2019 

 

2020 

Actes de naissance 57.709 57.198 52.821 53.375 53.334 43.110 

Actes de mariage 46.428 45.122 43.809 44.359 41.997 33.475 

Actes de reconnaissance 5.388 5.424 5.351 5.722 5.455 4.341 

Actes de décès 7.471 7.501 7.422 7.025 6.713 5.690 

Déclarations conjointes de 

changement de nom 
1.185 1.161 685 463 409 305 

 

Total des actes établis 
118 181 116.406 110.088 115.113 107.908 86.921 
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* ACQ Y (acquisition « ancienne »), loi 1968 (ex territoires français devenus indépendants), Tr Div AP (adoption plénière) + jugements 
déclaratifs naissance, jugements déclaratifs de décès, Tr Div AS (Adoption simple), TR MAR (Décès aux Armées + ONAC), CSL hors Maghreb 
(Taiwan, Kosovo, Syrie …) 
 
 

 

Types d'actes 

 
 

Année 2019 

 

 Année 2020 

ACQ X (français par décret) 
 

47.406 38.503 

ACQ DX (français par déclaration)  

31.109 30.492 

Total actes nouveaux Français (ACQ X +DX)  
78.515 

 

68.995 

Total autres actes établis (bureau R1) *  

5.452 1.428 

Total ACQ + autres actes R1 
 
 

83.967 
 

70.423 

Actes consulaires BTM 
 (Bureau des transcriptions pour le Maghreb) 

18.990 16.988 

Actes consulaires BTE 
(Bureau des transcriptions pour l’Europe) 

 

1.643 6.830 

Total actes ETA (bureaux R1-R2-BTM-BTE) 
 

104.600 94.241 
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Années Par décret Art. 21-26 du code civil Par décret Art. 21-21 du code civil 

2010 192 14 

2011 242 11 

2012 211 2 

2013 312 7 

2014 256  7 

2015 305  7 

2016 500  9 

2017 964  9 

2018 3.361  25 

2019 1.036 11 

2020 269 10 
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Année 

 

2017 

 

2018 

 

2019 

 

2020 

RC* 11.368 18.568 18.890 17.283 

RCA* 1.714 1.921 2.416 2.258 

PACS 2.078 16.674 19.049 17.715 

Cendres 197 213 197 200 

 

TOTAL 

 

15.357 

 

37.376 

 

40.552 

 

37.456 

* RC :     répertoire civil 
** RCA : répertoire civil annexe 

 

 

 

Année 

 

2017 

 

2018 

 

2019 

 

2020 

RC 6.191 3.844 4.758 5.529 

RCA x x x x 

PACS 11.448 43.881 43.611 49.228 

Cendres x x x x 

TOTAL 17.639 47.725 48.369 54.757 

NOTA : L’outil informatique actuel ne permet pas le décompte des certificats d’inscription au RCA ou des certificats de 

dispersion des cendres en pleine nature.  

 

Année 
 

2017 

 

2018 

 

 

2019 

 

 

2020 

Demandes de changement de nom 
20 165 

 

224 

 

 

300 

Demandes de changement de 

prénom 104 234 
 

196 
 

257 
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Types d'acte délivré 

 

2018 

 

2019 

 

2020 

 

Copies et extraits d’acte délivrés 1.184.484 1.228.878 998.626 

 

Documents délivrés aux notaires (PLANETE) 540.319 628.484 562.854 

 

Vérifications d’état civil (CNI et passeports) pour 

préfectures et mairies (COMEDEC) 347.368 343.570 

 

276.546 

 

Mentions apposées 171.024 166.280 162.663 

 

Livrets de famille établis ou complétés 73.612 79.685 37.958 

 

TOTAL 

 

2.316.807 

 

2.446.897 

 

2.038.647 
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ANNEXES  
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19 L’arrêté du 21 janvier 2014 fixant le nombre de conseiller consulaires et de délégués consulaires à élire 
prévoit l’élection de 443 conseillers consulaires mais aucun candidat ne s’est présenté pour la circonscription 
d’élection de l’Ukraine.  
20 Sauf création de conseils consulaires compétents pour plusieurs circonscriptions consulaires (article 5 de la 
loi). 
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MANDATS PARTICULIERS (AU 31 DECEMBRE 2020) 

 

 Agence pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE) 

Mme Chantal PICHARLES (titulaire), Mme Michèle MALIVEL (suppléante) 

 Caisse des Français de l’étranger (CFE)  

M. Alain–Pierre MIGNON (titulaire), Mme Annie MICHEL (titulaire) 

 Commission nationale des bourses  

M. Philippe LOISEAU (titulaire), M. Jean-Marie LANGLET (titulaire) 

 Commission permanente pour la protection sociale des Français de l’étranger 

Mme Nadine FOUQUES-WEISS (titulaire), Mme Radya RAHAL (titulaire), Mme Martine 

VAUTRIN-DJEDIDI (titulaire) 

 Conseil départemental de l’accès au droit de Paris  

Mme Jeanne DUBARD 

 Conseil national de l’aide juridique (CNAJ) 

Mme Martine SCHOEPPNER (titulaire), Mme Geneviève BERAUD-SUBERVILLE (suppléante) 

 Conseil d’orientation stratégique relatif à l’action culturelle extérieure de l’État 

M. Karim DENDENE (titulaire), M. Louis SARRAZIN (titulaire) 

 Conseil d’administration de France Médias Monde 

M. Francis HUSS 
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https://www.assemblee-afe.fr/
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91% DES DÉPENSES 9% DES DÉPENSES 

 

TOTAL GÉNÉRAL DES DÉPENSES EN 2019 : 1 964 918 € 
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Répartition des crédits de fonctionnement 2020 

 

 

 

 

- 

- 

- 

84 097 €

1 705 097 €

174 854 €

Ventilation des dépenses 2020

- Remboursement 
conseillers AFE

(assurances incluses)

Indemnités conseillers 
consulaires
(assurances incluses)

Fonctionnement (Sessions + 
Site internet + études et 
rapports)
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21 Mission interministérielle qui comprend également le programme 110 « aide économique et financière au 
développement » mis en œuvre par le ministère de l’Economie. 
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22 Dont Libye (section consulaire de Tripoli), Syrie (section consulaire de Damas et chancellerie détachée d’Alep) 
et Yémen (section consulaire de Sanaa), actuellement fermées. 
23 492 agences tenues par des consuls honoraires au 30 juin 2021. 
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AAH

AEH

ADD

AFD

AEFE

AEX

AELE

AFA

AFE

AFII

AFPA

AME

AMEH

ANSSI

AFR

ARM

AS

ASEAN

BDIP

BTM

BVE

CAF

CAP

CCB

CCEF

CCI

CCPAS

CCPEFP

CDCS

CDG

CDSE
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CEFR

CEJ

CFE

CIAV

CIEC

CIEP

CHRS

CINDEX

CLEISS

CLH

CMFI

CMS

CNAREFE

CNAV

CNB

CNCCEF

CNED

CNHJ

CNI  

CNIL

COMEDEC

COR

CRI

CSN

DEEI

DALF

DEPI

DELF

DFAE

DGEFP
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DGFIP

DGSI

DIE

DO

DPJJ

DRESG

DSS

DVH

ECN

EEE

EGD

EHPAD

ESA

ETI

ETP

FACS

FATCA

FGTI

FIAFE

FLAM

FFE

FLE

ICC

IFAAC

IPPA

INSEE

IRCGV

LFI

LOLF
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MEAE

MAI

MED

MEDEF

MENESR

MF

MLF

MPV

NTIC

OAA

OEC

OLES

ONACVG

PAC

PARAFE

PDD

PDP

PEC

PME

PMF

PPD

PVT

RCA

RCA

R&D

RDC 

RECE

REU

RGPP

RIR

RN

RQA

RS

RSE

SAEJ

SAMU
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SCAC

SCEC

SDANF

SETO

SFB

SIG

SMSE

SNAV

SO

SRDEII

TGI

TIEA

TPE

UE

VAF

VIE

VIF
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http://www.plus.transformation.gouv.fr/
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mailto:sg@assemblee-afe.fr
http://www.assemblee-afe.fr/
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